
Burundi-Rapport HRW : « Nos enfants restent le ventre vide pour qu’on paye »

    Human Rights Watch, 6 dÃ©cembre 2019  Burundi : Les Â« contributions volontaires Â» pour les Ã©lections ouvrent la
porte aux abus  Les jeunes du parti au pouvoir devraient Ãªtre contrÃ´lÃ©s et justice devrait Ãªtre rendue  (Nairobi) â€“ Les
autoritÃ©s locales et les membres de la ligue des jeunes trÃ¨s redoutÃ©e du parti au pouvoir duÂ BurundiÂ ont extorquÃ© des
dons pour les prochaines Ã©lections de 2020, dans de nombreux cas par la menace ou la force, a dÃ©clarÃ© Human Rights
Watch dans un rapport publiÃ© aujourdâ€™hui. Des membres de la ligue des jeunes, les Imbonerakure, ont bloquÃ© lâ€™accÃ¨s aux
services publics de base pour des personnes ne pouvant prÃ©senter un reÃ§u pour le paiement de la contribution.  
  Le rapport de 54Â pages, intitulÃ© Â«Â â€œNos enfants restent le ventre vide pour quâ€™on payeâ€•Â : Abus liÃ©s aux contributions pour
les Ã©lections de 2020 au BurundiÂ Â» documente la campagne orchestrÃ©e par le parti au pouvoir, le Conseil national pour
la dÃ©fense de la dÃ©mocratie-Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), avec la ligue des jeunes du parti et les
autoritÃ©s locales pour recueillir des contributions Â«Â volontairesÂ Â» auprÃ¨s de la population. Human Rights Watch a
constatÃ© que des personnes ont Ã©tÃ© forcÃ©es de payer plusieurs fois ou de payer plus que le montant officiellement
demandÃ©, ou quâ€™elles nâ€™ont pas obtenu de reÃ§u, ce qui a aggravÃ© la situation.  Â«Â Les autoritÃ©s locales et les membres
des Imbonerakure exercent un niveau de contrÃ´le terrifiant sur les dÃ©placements et les activitÃ©s de base de la
population, comme lâ€™achat de nourriture, la consultation dâ€™un mÃ©decin ou lâ€™accÃ¨s Ã  lâ€™eauÂ Â», a dÃ©clarÃ© Lewis Mudge,
directeur pour lâ€™Afrique centrale Ã  Human Rights Watch. Â«Â La contribution aux Ã©lections a ouvert la porte Ã  des abus
incontrÃ´lÃ©s.Â Â»  Human Rights Watch sâ€™est entretenu avec plus de 80Â personnes, dont 65Â victimes dâ€™abus. Les victimes
sont originaires de 13Â des 18Â provinces du pays.  Une ordonnance du gouvernement datant de dÃ©cembreÂ 2017 a
instaurÃ© la collecte de contributions de diffÃ©rentes maniÃ¨res, y compris des dons Â«Â volontairesÂ Â», dâ€™un montant de
2Â 000Â francs burundais (1,08Â USD) par foyer et de 1Â 000Â francs burundais (0,54Â USD) par Ã©tudiant en Ã¢ge de voter,
ainsi que le prÃ©lÃ¨vement direct sur les salaires des travailleurs du secteur public et des fonctionnaires. Mais les
membres des Imbonerakure, qui nâ€™ont pas de rÃ´le officiel au sein du gouvernement ni dans la perception des impÃ´ts, ont
recouru Ã  la violence et Ã  lâ€™intimidation pour extorquer de lâ€™argent aux Burundais.  Ils ont dressÃ© des barrages routiers pour
contrÃ´ler les reÃ§us et ont restreint lâ€™accÃ¨s aux marchÃ©s, aux Ã©coles, aux pompes Ã  eau et aux services administratifs
pour ceux qui nâ€™avaient pas payÃ© la contribution, a constatÃ© Human Rights Watch. Les victimes ont indiquÃ© que les
membres des Imbonerakure dans les centres de distribution de denrÃ©es alimentaires gÃ©rÃ©s par des groupes dâ€™aide
avaient frappÃ© des personnes, les avaient empÃªchÃ©es de recevoir des aliments ou leur avaient pris de force de la
nourriture.  Un homme de 23Â ans de la province de Cankuzo, qui a Ã©tÃ© contraint de fuir en laissant sa famille derriÃ¨re lui,
a ditÂ : Â«Â Ils ont dressÃ© des barriÃ¨res partout afin que lâ€™on ne puisse pas accÃ©der Ã  lâ€™eau, aller au marchÃ© ou simplement
se dÃ©placer sans le reÃ§u... Jâ€™ai payÃ© uniquement pour pouvoir vivre en sÃ©curitÃ©.Â Pour aller au marchÃ©, je passais par
trois barrages routiers.Â Â»  Human Rights Watch a documentÃ© des dizaines de cas en 2019 dans lesquels des membres
des Imbonerakure, agissant parfois avec la police ou les autoritÃ©s locales,Â ont Ã©tÃ© impliquÃ©s dans des meurtres, des
disparitions, des arrestations arbitraires et des passages Ã  tabac dâ€™opposants politiques rÃ©els ou supposÃ©s.  Depuis le
dÃ©but de lâ€™annÃ©eÂ 2018, les membres des Imbonerakure, visiblement enhardis par leur rÃ´le de collecteurs de
contributions, ont aussi intimidÃ©, menacÃ© et frappÃ© des personnes pour les forcer Ã  donner de la nourriture, du bÃ©tail et de
lâ€™argent au CNDD-FDD au pouvoir et Ã  participer Ã  la construction de permanences locales pour le parti au pouvoir,
dâ€™aprÃ¨s les recherches de Human Rights Watch.  En octobre, quatre membres de la ligue des jeunes ont Ã©tÃ©Â reconnus
coupables du meurtre dâ€™un membre de lâ€™oppositionÂ et condamnÃ©s Ã  la rÃ©clusion Ã  perpÃ©tuitÃ©. Cependant, les
Imbonerakure, qui sont souvent dÃ©crits comme ayant plus de pouvoir que la police, ont globalement Ã©chappÃ© Ã  la justice
et ont rarement Ã©tÃ© tenus pour responsables des actes commis.  Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a annoncÃ© lâ€™arrÃªt des
collectes en juilletÂ 2019, affirmant que lâ€™objectif avait Ã©tÃ© quasiment atteint, mais que ceux qui souhaitent continuer Ã 
contribuer peuvent le faire. Human Rights Watch a constatÃ© que les contributions aux Ã©lections sont toujours collectÃ©es,
quoiquâ€™Ã  une moindre Ã©chelle, alors que la ligue des jeunes et les autoritÃ©s locales continuent de collecter dâ€™autres
Â«Â donsÂ Â» pour le parti au pouvoir et pour dâ€™autres projets locaux.  Les contributions aux Ã©lections, les extorsions
associÃ©es et les autres abus ont eu des rÃ©percussions importantes sur la vie de nombreux Burundais, alors que plus de
70Â pour cent des 11Â millions dâ€™habitants du pays vivent sous le seuil de pauvretÃ©, a expliquÃ© Human Rights Watch.  Les
membres des Imbonerakure ont renforcÃ© leur emprise sur de nombreux aspects de la vie des personnes, a notÃ© Human
Rights Watch. Le degrÃ© dâ€™implication avec lequel un individu paie la contribution aux Ã©lections ou dâ€™autres contributions,
assiste aux rassemblements du parti au pouvoir ou prend part Ã  la construction de permanences du parti est devenu une
mesure de lâ€™allÃ©geance au CNDD-FDD.  Les autoritÃ©s devraient sâ€™assurer que tous les Burundais, y compris les plus
vulnÃ©rables, aient accÃ¨s Ã  une aide humanitaire vitale et que lâ€™accÃ¨s aux services publics ne soit pas refusÃ© sur la base
dâ€™allÃ©geances politiques rÃ©elles ou supposÃ©es des personnes et de leurs contributions aux Ã©lections.  Le gouvernement
devrait traduire en justice les autoritÃ©s locales, les policiers et les membres des Imbonerakure impliquÃ©s dans des
violations des droits Ã  la vie, Ã  la sÃ©curitÃ©, Ã  lâ€™alimentation, Ã  la libre circulation, Ã  la propriÃ©tÃ© et Ã  lâ€™absence de discrimination
politique, ainsi que du droit Ã  ne pas faire lâ€™objet de mauvais traitements.  Les organismes rÃ©gionaux devraient augmenter
leur surveillance en sâ€™assurant que les observateurs des droits humains de lâ€™Union africaine soient entiÃ¨rement dÃ©ployÃ©s
au Burundi et obtiennent un accÃ¨s sans restriction au pays, a dit Human Rights Watch.  Â«Â Avec la rÃ©pression croissante
et les exigences financiÃ¨res arbitraires et punitives imposÃ©es Ã  la population, il existe un risque rÃ©el de voir les tensions
politiques sâ€™intensifier Ã  lâ€™approche des Ã©lections de maiÂ 2020Â Â», a conclu Lewis Mudge. Â«Â Les autoritÃ©s burundaises
devraient de toute urgence maÃ®triser les Imbonerakure, et mener des enquÃªtes et entamer des poursuites Ã  lâ€™encontre
des membres des Imbonerakure et des administrateurs locaux en cas de preuves de leur implication dans les extorsions
et les abus.Â Â»  LIRE Lâ€™INTEGRALITÃ‰ DU RAPPORT  
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